CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE A TEMPS COMPLET
ENTRE 

La Société, forme sociale au capital de … dont le siège social est situé, immatriculé au RCS de  sous le numéro… 

Représentée par M/ Mme ......... en sa qualité de ..................,

(Ci-après dénommée « la Société ») 

D’UNE PART,
ET

M/Mme 

Né(e) le à 

De nationalité 

Demeurant 

N°SS

(Ci-après dénommé « le Salarié ») ;
D'AUTRE PART,
IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT:
Le salarié a fait l’objet d’une déclaration Unique d’Embauche auprès de l’URSSAF auprès de laquelle la Société est immatriculée.

En vertu de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifié en 2004, le salarié est informé que les données nominatives sont enregistrées sur un support informatique et communiquées à l’URSSAF PACA auprès de laquelle il peut exercer son droit d’accès et de modification.

De plus, le Salarié est informé des dispositions issues du Règlement UE 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, dit « Règlement général sur la protection des données » (RGPD) par le biais d’une note annexé au présent contrat.
Le contrat de travail de ..... est régi par les dispositions de la convention collective de ..... 

applicable à notre société, ainsi que par les dispositions particulières du présent contrat.

M/Mme… s'engage, en outre, à se conformer aux dispositions du règlement intérieur dont un exemplaire lui a été remis ce jour.
Article 1 – ENGAGEMENT

A compter du [XXX], la Société engage Monsieur/ Madame en qualité de :

Fonction : 

Statut : 

Qualification :
A cette date, Madame /Monsieur … confirme être libre de tout engagement.
Le salarié déclare n’être lié à aucune entreprise, avoir quitté son précédent employeur, libre de tout engagement y compris de non concurrence.

En cas de modification intervenant postérieurement dans sa situation (déménagement, mariage, naissance…), Madame /Monsieur en informera immédiatement l’entreprise.
Le présent engagement étant conclu sans détermination de durée, il pourra prendre fin à la volonté de l'un ou l'autre des parties sous respect, hormis cas de faute grave ou de force majeure, d'un préavis. 

Article 2- DECLARATION SOCIALE NOMINATIVE (DSN) 
Pour satisfaire à ses obligations déclaratives, la Société transmet des informations nominatives nécessaires à l’exercice des droits de M…………………………… auprès des organismes sociaux chaque mois, ainsi qu’à chaque événement (arrêt de travail, fin de contrat de travail), via le dispositif de la DSN.

M………………………… bénéficie d’un droit d’accès et de rectification des données à caractère personnel, conformément à la loi dite «informatique et libertés », auprès des différents organismes dont il/elle relève (adresses et modalités à retrouver sur le site dsn-info).

Article 3 – PERIODE D’ESSAI

Cet engagement est conclu de manière définitive sous réserve d'une période d'essai de  …mois de travail effectif. Elle pourra faire l’objet d’un renouvellement et ce pour la même période que la durée initiale.
Au cours de la période d’essai, le présent engagement pourra prendre fin à la volonté de l'une ou l'autre des parties, à tout moment, sous réserve du respect du délai de prévenance prévu par la loi.

La période d'essai s'entend de travail effectif, toute suspension de l'exécution du contrat, quel qu'en soit le motif, entraînera une prolongation de la période d'essai d'une durée équivalente à celle de la suspension.

Toute rupture de période d’essai, quel qu’en soit l’auteur sera notifiée par écrit et remise en main propre contre décharge ou adressée en lettre recommandé avec AR. 

Article 4 – FONCTIONS – OBLIGATIONS PROFESSIONNELLES
Au titre de ses fonctions, Madame /Monsieur… a essentiellement pour mission de remplir les tâches telles que définies par la Direction, à laquelle il/elle rend compte. 

A ce titre, le Salarié doit notamment exécuter les tâches suivantes : … 

Bien entendu cette liste ne revêt pas un caractère limitatif ou exhaustif de sorte que Madame/ Monsieur pourra être amené(e) à effectuer des tâches annexes ou accessoires relevant de son niveau de classification professionnel.
Article 4 – DUREE DU TRAVAIL - RÉMUNÉRATION
Madame/ Monsieur percevra une rémunération mensuelle brute de ……………….. euros calculée sur la base d’une durée hebdomadaire de 35 heures de travail effectif.
Les horaires de travail de Madame/ Monsieur seront ceux en vigueur au sein de son service tels qu’affichés, Madame/ Monsieur est informé(e) que ses horaires de travail seront susceptibles d’évoluer et donc d’être modifiés, sur tous les jours ouvrables de la semaine, ce qu’elle accepte expressément.

Article  5- LIEU DE TRAVAIL
A titre informatif, le lieu de travail de Madame/ Monsieur est fixé au
Article 6 - PROTECTION SOCIALE
Madame/ Monsieur bénéficiera de tous les avantages de retraite et de prévoyance accordés par l’entreprise ou à ceux qui pourraient s’y substituer.
Madame/ Monsieur ne saurait se soustraire au bénéfice des prestations ni refuser d’acquitter la quote-part mise à sa charge telles que ces prestations et cotisations sont actuellement prévues ou telles qu’elles sont susceptibles pour le futur de résulter de modifications des régimes en cours.

Fait à......., le ..............

En double exemplaires

Madame/Monsieur 


Pour l’entreprise

- Faire parapher chaque page

- Faire précéder la signature de la mention « lu et approuvé, bon pour accord »
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